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RÉUNION DES MINISTRES DE L’ENVIRONNEMENT 

DES AMÉRIQUES 

LES 29 ET 30 MARS 2001

Communiqué ministériel
1. Nous, les ministres de l’Environnement et chefs de délégation des 34 gouvernements élus démocratiquement des Amériques, nous sommes rencontrés à Montréal, les 29 et 30 mars 2001, pour partager nos visions et nos priorités et discuter de la façon dont nous pouvons relever les défis environnementaux les plus pressants de l’hémisphère. Compte tenu du troisième Sommet des Amériques qui se tiendra à Québec du 20 au 22 avril prochain, nous attirons l’attention de nos dirigeants sur les enjeux environnementaux suivants.

2. Nous reconnaissons les différents niveaux et profils de développement des pays, leur diversité culturelle et la diversité des écosystèmes de l’hémisphère. Nous sommes conscients de l’interdépendance des facteurs environnementaux et socioéconomiques comme la pauvreté, les modes de production et de consommation non durables, l’inéquité dans la distribution de la richesse et le fardeau de la dette. Nous avons donc décidé d’unir nos efforts pour faire en sorte que les politiques économiques, sociales et environnementales s’appuient mutuellement et contribuent au développement durable. Nous savons en outre que les organismes régionaux et internationaux compétents prennent de nombreuses initiatives sur lesquelles nous pouvons faire fond. 

3. Nous remercions le Canada d’avoir tenu cette première réunion des ministres de l’Environnement, à l’appui du Sommet des Amériques, qui a permis de faire avancer notre programme d’action environnemental. Nous tirerons avantage des autres instances internationales, le cas échant, pour nous rencontrer de nouveau. 
Les enjeux internationaux en matière d’environnement et de développement durable 

4. Depuis la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement en 1992, les pays de l’hémisphère ont réalisé de grands progrès dans la définition du programme d’action international en matière de développement durable et ont pris des mesures initiales, mais importantes, pour le mettre en oeuvre. Il est maintenant temps d’agir pour que la présente décennie soit porteuse d’action. Nous nous engageons à participer activement au processus préparatoire au Sommet mondial de 2002 sur le développement durable à Johannesburg et à contribuer à son succès. Nous demanderons également à l’OÉA par l’intermédiaire de son Secrétariat général, de concert avec d’autres organismes, d’organiser une réunion ministérielle, avant la fin de 2001, en Bolivie afin de célébrer le cinquième anniversaire du Sommet de Santa Cruz de 1996 et de présenter des contributions au Sommet de Rio + 10 de 2002, reconnaissant ainsi qu’en soi, le développement durable implique des objectifs à long terme exigeant que les pays de l’hémisphère travaillent en collaboration dans ce domaine.

5. Nous reconnaissons que pour concrétiser le développement durable, il faut d’abord assurer la cohérence des politiques à l’échelle nationale avant de progresser à l’échelle internationale. Nous accueillons favorablement la récente décision 21/21 du Conseil d’administration du PNUE selon laquelle les gouvernements amorceraient une évaluation exhaustive et pragmatique des options afin de consolider et d’améliorer le réseau des institutions environnementales internationales et la coordination de leurs activités. Nous insistons sur la nécessité de mécanismes efficace[, dont des mécanismes financiers et autres, le cas échéant, comme le Fonds pour l’environnement mondial, pour accroître les capacités et le transfert de technologies et favoriser les projets de développement durable,] dans le but de promouvoir et d’appuyer la mise en œuvre d’accords environnementaux multilatéraux (AEM). Nous réaffirmons notre engagement à mettre en application les accords environnementaux multilatéraux auxquels nous sommes parties et nous nous efforcerons de créer des synergies en vue de favoriser leur mise en œuvre.

6. Nous avons discuté du grave problème du changement climatique. Il n’y a pas eu plein consensus des ministres de l’Environnement de l’hémisphère sur ce sujet.

Les défis de la gestion de l’environnement dans un hémisphère en évolution : le besoin d’innover

7. Nous reconnaissons que si la pauvreté provoque en général certaines formes d’agression environnementale, une importante cause de la dégradation continue de l’environnement mondial est le schéma de consommation et de production non viable, qui est extrêmement préoccupant dans la mesure où il aggrave la pauvreté et les déséquilibres. Nous comptons maximiser les possibilités d’appliquer des politiques d’intégration économique et de protection de l’environnement qui s’étayent mutuellement. Il est de la plus haute importance de renforcer nos systèmes de gestion de l’environnement, d’abord par l’accroissement de nos connaissances, la mise en œuvre d’outils et de mesures incitatives appropriés et l’établissement de meilleurs partenariats. Nous comptons, en particulier, faire en sorte que le processus d’intégration économique nous aide à adopter et à maintenir des politiques environnementales pour atteindre de hauts niveaux de protection environnementale.

8. De concert, nous nous efforcerons d’accélérer le développement et l’utilisation du savoir environnemental, notamment l’établissement d’indicateurs nationaux pour suivre les progrès accomplis, en favorisant par exemple un plus grand échange des pratiques exemplaires et de l’information entre les institutions et les organisations existantes et en facilitant la mise en place de réseaux voués aux sciences de l’environnement dans tout l’hémisphère en tenant compte, par exemple, la Convention sur la diversité biologique.

9. La participation du public est un élément clé de la prise de décisions en ce qui touche les politiques environnementales. Nous entendons maximiser les possibilités d’accroître le savoir, l’éducation et la participation du public, la transparence et la responsabilisation en matière d’environnement, y compris en améliorant l’accès à l’information sur l’état de l’environnement et les écotechnologies à l’échelle des collectivités, dans le respect des lois nationales.

10. Nous favoriserons un climat d’affaires innovateur en misant sur un mélange approprié de projets et d’outils stratégiques en matière d’environnement, notamment des instruments du marché et des initiatives volontaires, qui s’appuie sur un cadre réglementaire solide.

11. Dans ce contexte, nous reconnaissons l’importance d’établir une capacité nationale afin de créer et de renforcer des lois et des institutions environnementales et de faire appliquer et observer ces lois. Ensemble, nous nous emploierons à réprimer les délits internationaux qui nuisent à l’environnement.

12. De concert avec l’industrie, les groupes environnementaux ainsi que les communautés indigènes et locales, nous poursuivons le développement de stratégies de prévention de la pollution dans le but d’investir davantage dans la prévention de la pollution.

13. Conscients des coûts croissants de la dégradation de l’environnement, nous prions instamment les organismes internationaux, y compris les institutions financières multilatérales, d’examiner des façons de cerner ce problème et de s’y attaquer.

L’amélioration de l’environnement et la santé humaine 

14. Nous reconnaissons l’interdépendance de l’environnement et de la santé humaine. Nous érigerons des ponts plus solides entre les secteurs de l’environnement et de la santé en vue de favoriser une action plus efficace. À cet égard, nous demandons à l’OPS (Organisation panaméricaine de la santé) et au PNUE d’appuyer la tenue d’une réunion régionale des ministres de l’Environnement et de la Santé afin de faire le point sur les progrès réalisés, de déterminer les domaines d’intervention prioritaires et les initiatives de collaboration et d’explorer les façons de faire progresser le dossier de la salubrité de l’environnement dans les Amériques et ailleurs dans le monde. Cela dans le but de contribuer au Sommet mondial sur le développement durable de 2002.

15. Nous sommes encouragés par l’issue des négociations visant la conclusion d’une convention pour la réduction ou l’élimination de la production, de l’utilisation et du rejet des polluants organiques persistants (POP) qui menacent la santé humaine et l’environnement, et nous encourageons les gouvernements à signer et à ratifier cette convention.

16. Nous encouragerons l’application de la résolution du Forum international sur la sécurité chimique (FISC) tenu à Bahia, au Brésil, l’an dernier.

17. Nous travaillerons à améliorer la qualité de l’air en intensifiant nos efforts et le travail de collaboration à l’égard des émissions du secteur des transports, des émissions industrielles et de la pollution transfrontalière, en appuyant la recherche scientifique et le partage des pratiques exemplaires en ce qui concerne les inventaires des émissions atmosphériques, la prévision du smog, les avis sur les effets sur la santé et les programmes communautaires, et en encourageant les entreprises, les collectivités et les individus à agir.

18. Nous nous efforcerons d’améliorer l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement et renforcerons les capacités nationales et régionales en vue de la gestion intégrée des ressources hydriques (p. ex. la protection de l’eau et des bassins hydrographiques, l’efficacité de l’utilisation de l’eau, la qualité et la disponibilité de l’eau ainsi que la quantité d’eau) et de la gestion des déchets, en renforçant les partenariats de collaboration. Nous aiderons à assurer la durabilité des milieux dulcicoles, marins et côtiers, y compris les récifs de corail, et à prévenir la pollution marine de sources terrestres. 

19. Nous soulignons la nécessité d’atténuer la vulnérabilité de nos citoyens et de nos collectivités et de réduire les incidences économiques des phénomènes naturels, tels que les inondations, les incendies, les ouragans, les tremblements de terre et les sécheresses, par exemple. Nous veillerons à prendre des mesures préventives et nous favoriserons la conservation des écosystèmes, qui atténuent les effets de ces phénomènes. De plus, nous examinerons les moyens d’enrichir nos connaissances scientifiques et d’améliorer la surveillance, notamment les systèmes d’alerte rapide nécessaires pour réduire notre vulnérabilité aux phénomènes naturels et fournir une information exacte et utile à la population. 

La conservation de la biodiversité et des écosystèmes sains

20. La moitié des pays les plus riches du monde pour ce qui est de l’abondance de leur flore et de leur faune endémiques se trouvent dans les Amériques. Tous les pays des Amériques partagent de nombreux écosystèmes avec leurs voisins. Nombre de ces écosystèmes subissent des pressions dues aux activités humaines. Or, des écosystèmes sains et productifs constituent l’assise même de la santé économique et sociale des pays. Nous nous engageons à stimuler et à intensifier la coopération régionale en vue de conserver, de gérer et d’utiliser de façon durable les ressources qui constituent la diversité biologique et les écosystèmes sains partout dans les Amériques, à l’appui des objectifs de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique et d’autres accords et initiatives connexes. Nous saluons les efforts déployés par les groupes de travail créés par la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique pour s’attaquer aux problèmes d’accès aux ressources génétiques et à la protection du savoir traditionnel.

21. [Nous encourageons les pouvoirs publics à coopérer en vue de la mise en œuvre efficace du Protocole de Carthagène sur la biosécurité, notamment en ce qui a trait au renforcement des capacités et au partage d’information par la truchement du Centre d’échange sur la biosécurité.

22. La création du Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité, proposée pour la première fois au Sommet de la Bolivie en 1996, constitue un jalon important pour la gestion efficace de l’information sur la biodiversité et un complément essentiel du mécanisme des centres d’échange de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique. Nous élargirons les réseaux de partenariat et les systèmes d’échange d’information à l’appui du Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité.

23. Les pertes d’habitat constituent une menace majeure pour la diversité biologique. Nous chercherons à améliorer l’information sur la destruction des différents types d’habitat et ses répercussions sur la biodiversité. Nous favoriserons activement une meilleure gestion des aires protégées et à cet égard, nous nous engageons dans des activités régionales de coopération. Le cas échéant, nous envisagerons d’agrandir les réseaux d’aires protégées terrestres et marines de l’hémisphère, y compris les liens pour créer des corridors biologiques comme le corridor biologique de la Mésoamérique.

24. Dans beaucoup d’habitats, les espèces exotiques envahissantes menacent grandement les espèces indigènes [et peuvent être très coûteuses pour la société]. Nous appuyons le développement de nouveaux réseaux d’échange d’information sur les espèces exotiques envahissantes et la collaboration dans la prévention, la lutte, la gestion, l’éducation et la sensibilisation du public, ainsi que la notification des incidents.

25. Nous appuyons vigoureusement, dans le but d’assurer le respect de la réglementation à l’échelle nationale et des obligations internationales, l’élaboration d’une stratégie hémisphérique pour favoriser la conservation et l’utilisation durable des espèces migratrices dans l’ensemble des Amériques, en commençant par la gestion des oiseaux migrateurs, à partir des initiatives de conservation des oiseaux existantes, et, entre autres, la protection des aires d’hivernage et de reproduction et des voies migratoires des espèces à l’intérieur et au‑delà de nos frontières.

26. Nous favoriserons l’adoption de mesures concrètes et immédiates pour mettre en œuvre l’aménagement durable des forêts et ce, en misant sur les instruments internationaux existants et sur la collaboration, comme les processus d’établissement de critères et d’indicateurs. Nous appuyons les initiatives qui faciliteront l’aménagement durable des forêts, en particulier le Forum des Nations Unies sur les forêts, et soutenons totalement la mise en œuvre des propositions du Groupe de travail intergouvernemental sur les forêts et du Forum intergouvernemental sur les forêts.

27. Le commerce illicite des espèces de faune et de flore sauvages constitue une menace pour la biodiversité et pour le bien‑être et le mode de vie de nos peuples, qui dépendent de l’utilisation durable des espèces sauvages et de leurs produits dérivés. Nous renforcerons les réseaux de partenariat et les systèmes d’information pour faciliter la mise en œuvre de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).
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